
LA FISCALITÉ AGRICOLE

INTRODUCTION
La fiscalité agricole est un sujet technique et qui se 
doit d’être exploré par les conseillers avec rigueur et 
finesse pour leurs client agriculteurs. Les politiques 
fiscales qui s’appliquent à l’agriculture peuvent avoir 
un impact significatif sur la rentabilité, la viabilité 
économique de l’industrie et sur la pérennité des 
exploitations, notamment lors des transferts 
intergénérationnels. Dans ce texte, nous examinerons 
les principales caractéristiques de la fiscalité agricole 
au Canada, y compris les exemptions fiscales qui ont 
été mises en place pour soutenir et encourager 
l’activité agricole dans le pays. La connaissance de 
ces éléments a pour but de favoriser l’intégration  
de stratégies fiscales dans la planification globale 
des clients, d’anticiper les besoins en liquidité  
et d’optimiser l’utilisation d’outils, comme 
l’assurance vie.

Les règles et dispositions présentées dans ce 
document sont d’ordre général et dépendent 
toujours des faits au dossiers. Il est essentiel de  
se référer aux professionnels du domaine.

Définition d’activité agricole 

Avant toute planification, il faut déterminer si 
l’activité exercée constitue une activité agricole.  
La qualification d’une activité agricole demeure  
une question de faits qui doit être analysée selon 
l’ensemble des circonstances propres au 
contribuable. La Loi de l’impôt sur le revenu (LIR)1, 
les interprétations et le folio de l’Agence du revenu 
du Canada (ARC)2 peuvent nous orienter à ce sujet. 
Cette étape est importante puisque plusieurs 
avantages fiscaux, notamment le roulement 
intergénérationnel et la déduction pour gains en 
capital (DGC), sont réservés aux biens agricoles 
admissibles.

Activités généralement 
considérées comme 
agricoles

Activités généralement 
non considérées comme 
agricoles

	– Culture du sol et 
production végétale

	– Élevage d’animaux de 
ferme, de volailles ou 
d’animaux à fourrure

	– Production laitière
	– Pomoculture et 

apiculture
	– Entretien de chevaux de 

course
	– Aquaculture
	– Exploitation de terres 

boisées
	– Pépinières, serres et 

arbres de Noël
	– Culture de tabac ou de 

cannabis médical (sans 
transformation)

	– Couvoirs, érablières et 
culture hydroponique

	– Zoo ou élevage 
d’animaux exotiques

	– Élevage d’animaux de 
compagnie

	– Production de méthane 
ou d’électricité à partir 
de déchets

	– Trappage
	– Emploi au sein d’une 

entreprise agricole
	– Services rendus aux 

agriculteurs (vétérinaire, 
conseiller, etc.)

	– Services équestres 
(cours, pension de 
chevaux, etc.)

	– Certains contrats de 
métayage

	– Pêche3 

Prendre note que selon la LIR4, la pêche comprend 
notamment la capture de poissons, mollusques, 
crustacés et autres animaux marins. Toutefois, cette 
définition ne vise pas les personnes employées par 
une entreprise de pêche. La pêche n’est pas 
considérée comme une activité agricole, mais elle 
bénéficie également des largesses fiscales en 
matière de transfert intergénérationnel.



LES TYPES D’ENTREPRISE AGRICOLE
Le type d’entreprise agricole influence la fiscalité, la 
responsabilité et les stratégies de transfert. Il détermine 
aussi les possibilités d’utiliser la déduction pour gains en 
capital (DGC) et les mécanismes de roulement 
intergénérationnel.

Entreprise individuelle

Dans une entreprise individuelle, l’agriculteur détient ses 
actifs personnellement (terres, bâtiments, quotas etc.).  
Par sa forme plus simpliste, ce type d’entreprise est 
souvent utilisée par des agriculteurs en début d’activité.  
Le revenu net de l’entreprise est ajouté aux revenus 
personnels du propriétaire. Celui-ci est déterminé en 
calculant les revenus moins les dépenses encourues liées à 
l’exploitation de l’entreprise5. Il est également possible 
d’amortir tout bien considéré comme un bien amortissable. 
Il convient toutefois de noter que la responsabilité du 
propriétaire est illimitée. En cas de poursuite, les créanciers 
peuvent donc avoir accès à ses actifs personnels. 

Société de personnes 

Une entreprise agricole peut aussi être exploitée par une 
société de personnes (p. ex. SENC). Une entreprise 
constituée en société de personnes n’est pas imposée 
directement; son revenu ou sa perte est attribué aux 
associés en fonction de leur participation. Ceux-ci doivent 
déclarer leur part de revenu, qu’il soit distribué ou non.

Le prix de base rajusté (PBR) de la participation d’un 
associé augmente notamment avec les revenus qui lui sont 
attribués. Des retraits peuvent généralement être effectués 
jusqu’à concurrence du PBR sans incidence fiscale.

À noter : Une société de personnes peut détenir des biens 
utilisés dans l’exploitation agricole.

Société par actions

Une société par actions est une personne morale distincte 
de ses actionnaires. Contrairement à l’entreprise 
individuelle et à la société de personnes, ce type 
d’entreprise offre une protection contre la responsabilité 
personnelle. Elle peut détenir des biens, conclure des 
contrats et est dans l’obligation de produire sa propre 
déclaration fiscale annuelle6. Les profits peuvent 
notamment être versés aux actionnaires sous forme de 
salaire, boni ou dividende.

Contrairement à l’entreprise individuelle, cette structure 
offre ainsi davantage de possibilités de planification fiscale 
et successorale (p. ex. gel successoral et fiducie).

Exception dans le secteur agricole

À l’inverse de la plupart des entreprises, les agriculteurs 
peuvent choisir d’utiliser la comptabilité de caisse plutôt 
que la comptabilité d’exercice. Cette méthode peut leur 
offrir une plus grande souplesse, puisque les revenus et les 
dépenses sont comptabilisés lorsqu’ils sont réellement 
encaissés ou payés, alors qu’en comptabilité d’exercice,  
ils sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés ou engagés. 
Par exemple, un producteur peut reporter le dépôt d’un 
chèque à l’année suivante afin de différer la reconnaissance 
du revenu. Cette méthode est plus répandue chez les 
agriculteurs qui exploitent leur entreprise à titre 
d’entreprise individuelle ou de société de personnes.

TRANSFERT INTERGÉNÉRATIONNEL DANS 
LE DOMAINE AGRICOLE ET DE PÊCHE
Bien que les transferts entre personnes liées soient 
généralement réputés être effectués à la juste valeur 
marchande (JVM)7, la Loi permet le transfert de certains 
biens agricoles ou de pêche à un enfant au PBR8. Ce 
roulement reporte l’impôt sur le gain en capital et favorise 
le transfert intergénérationnel des entreprises familiales.

Biens agricoles admissibles

La LIR définit les biens agricoles admissibles aux fins du 
roulement intergénérationnel9, notamment les fonds de 
terre, quotas, bâtiments agricoles et certains biens de 
pêche10. Pour être admissible, le bien doit être situé au 
Canada et être utilisé principalement dans une entreprise 
agricole par le particulier ou certains membres de sa 
famille. Cette condition peut également être satisfaite 
lorsque le bien est utilisé par une société agricole ou de 
pêche familiale ou une société de personnes agricole ou  
de pêche familiale.

Transfert d’un bien agricole ou de pêche 
admissible à son enfant

Lorsque les conditions prévues à la LIR sont respectées, un 
parent peut transférer un bien agricole ou de pêche 
admissible à son enfant à un montant situé entre le PBR et 
la JVM, sans déclencher immédiatement l’impôt sur le gain 
en capital.

Aux fins de cette règle, la notion d’« enfant » comprend 
notamment un enfant, un petit-enfant ou un arrière-petit-
enfant, ainsi que certains enfants du conjoint et personnes 
à charge11.



Les principales conditions sont les suivantes :

	– le bien doit être un fonds de terre ou un bien 
amortissable admissible situé au Canada;

	– l’enfant doit résider au Canada immédiatement avant  
le transfert;

	– le bien doit être utilisé principalement (plus de 50 %) 
dans une entreprise agricole ou de pêche exploitée 
activement par le contribuable ou certains membres  
de sa famille.

Dans le cas d’une terre à bois, l’exploitation doit 
généralement respecter un plan d’aménagement  
forestier réglementé12.

Exemple de transfert d’un bien agricole d’un parent à 
son enfant

Un fonds de terre acquis pour 200 000 $ vaut aujourd’hui 
2,1 M$. Le parent peut le transférer à l’enfant au PBR de 
200 000 $, sans incidence fiscale immédiate. L’enfant sera 
alors réputé l’avoir acquis à ce même montant, malgré sa 
JVM de 2,1 M$.

Transfert de participations dans une société de 
personnes et d’action du capital-actions de 
société agricole ou de pêche familiale

Si les conditions prévues à la LIR sont respectées, un 
parent peut transférer de son vivant à son enfant résidant 
au Canada des actions d’une société agricole ou de pêche 
familiale à un montant compris entre le PBR et la JVM, 
sans incidence fiscale immédiate. 

Pour être admissibles, la totalité ou presque (90 % ou plus) 
de la JVM des actifs de la société doit provenir de biens 
utilisés principalement dans une entreprise agricole ou de 
pêche exploitée activement au Canada par le particulier ou 
certains membres de sa famille (son conjoint, de son 
enfant, ou de ses parents)13.

Définition d’une activité régulière et continue

Pour satisfaire aux exigences de l’ARC, le contribuable doit 
participer activement, régulièrement et continuellement à 
l’exploitation de l’entreprise agricole ou de pêche14.  
Cette démonstration peut s’avérer toutefois plus difficile 
lorsque l’agriculture ou la pêche ne constitue pas sa 
principale source de revenus.

Attention : si l’enfant dispose du bien dans les 36 mois 
suivant le transfert, le parent pourrait être réputé avoir 
effectué le transfert à la JVM.

Transferts au décès

Lorsque les conditions sont respectées, les biens agricoles 
admissibles, les actions de société agricole familiale et les 
participations dans une société de personnes agricole ou 
de pêche familiale peuvent être transférés au décès sans 
impact fiscal immédiat15. Celles-ci permettent donc de 
favoriser la relève.

Comme pour les transferts du vivant, le liquidateur peut 
généralement choisir un produit de disposition entre le PBR 
(ou la FNACC16 dans certains cas) et la JVM. Cette flexibilité 
peut permettre d’utiliser la DGC inutilisée du défunt afin de 
réduire ou d’éliminer l’impôt au décès.

Toutefois, pour bénéficier du roulement, la dévolution du 
bien à l’enfant doit être irrévocable. Le bien doit 
généralement être transféré directement à l’enfant, sans 
condition, dans les 36 mois suivant le décès17. À défaut, le 
défunt pourrait être réputé avoir disposé du bien à sa JVM.

Dans le cas d’actions ou de participations, il est également 
important que les conventions entre actionnaires ou 
contrats de société ne prévoient pas un rachat automatique 
au décès, ce qui pourrait empêcher le roulement.

DÉDUCTION POUR GAINS EN CAPITAL
De manière générale, la déduction pour gain en capital 
(DGC) peut s’appliquer lors de la vente d’actions 
admissibles de petites entreprises (AAPE). Or, pour le 
secteur agricole, il est aussi possible de l’appliquer lors de 
la vente d’actions de société par actions agricole ou de 
pêche familiale et sur les participations de société de 
personnes agricole ou de pêche familiale et également sur 
les biens agricoles ou de pêche. Rappelons que la DGC 
permet aux propriétaires de ces actifs de bénéficier d’une 
exonération fiscale sur une partie des gains en capital 
réalisés lors de leur vente. Les particuliers peuvent donc 
réduire le montant imposable de leurs gains jusqu’à une 
limite spécifiée, favorisant ainsi l’investissement dans les 
petites entreprises et le secteur agricole. Pour être 
admissibles, ces actifs doivent répondre à certains critères 
définis par les autorités fiscales. 

Depuis le budget 2024, le montant maximal est de 
1 250 000$. Ce montant sera indexé à partir de 2026.



Critères d’admissibilité à la DGC pour les biens 
agricoles et de pêche admissibles

Pour être admissible à la DGC, il est essentiel de tenir 
compte de la personne qui a exploité le bien, ainsi que les 
critères de détention applicables. En effet, le bien doit avoir 
été utilisé principalement dans une entreprise agricole ou 
de pêche exploitée au Canada par le particulier, son 
conjoint, son enfant, son parent ou une société agricole ou 
de pêche familiale ou par une société de personnes 
agricole ou de pêche familiale.

Biens agricoles ou de pêche admissibles à la DGC

Les critères d’admissibilité à la DGC diffèrent de ceux 
applicables au roulement intergénérationnel et varient selon 
la date d’acquisition du bien.

Biens acquis avant le 18 juin 1987

Le bien doit avoir été utilisé dans l’exploitation d’une 
entreprise agricole ou de pêche pendant plus de 5 ans par 
le particulier, son conjoint, son parent ou son enfant18. Ces 
années n’ont pas à être consécutives.

Biens acquis après le 17 juin 1987

Le bien doit avoir été détenu pendant au moins 24 mois par 
le particulier ou certains membres de sa famille et avoir été 
utilisé dans une entreprise agricole ou de pêche.

De plus, pendant au moins 24 mois durant lesquels le bien 
était détenu, le revenu brut de la personne exploitant 
l’entreprise agricole ou de pêche doit généralement 
provenir principalement de cette activité19. Cette exigence 
ne s’applique toutefois pas dans certaines situations 
impliquant une société de personnes agricole familiale et 
une participation active aux activités agricoles ou de pêche.

4.3 Personnes admissibles à la DGC

Si les conditions sont remplies, la DGC peut être accessible 
à l’enfant qui reprend l’exploitation ainsi qu’à certains 
membres de sa famille (conjoint, enfants, petits-enfants et 
arrière-petits-enfants), même s’ils ne participent pas aux 
activités de l’entreprise.

MODIFICATIONS DÉCOULANT DU PROJET 
DE LOI C-208
Les modifications découlant du projet de loi C-208 ont 
facilité les transferts intergénérationnels d’entreprises dans 
tous les secteurs. Avant ces changements, la vente d’une 
entreprise à un enfant pouvait entraîner une imposition plus 
élevée qu’une vente à un tiers, puisque le gain était 
souvent requalifié en dividende, empêchant notamment 
l’accès à la DGC.

Pour bénéficier des nouvelles règles, certaines conditions 
doivent être respectées :

	– l’acheteur doit conserver les actions pendant au moins 
60 mois;

	– une évaluation indépendante de la JVM est requise;
	– un affidavit doit être produit auprès de l’ARC.

Deux approches sont possibles :

	– Transfert immédiat : le vendeur doit transférer le 
contrôle de droit et de fait de l’entreprise et cesser 
graduellement son implication dans la gestion de 
celle-ci;

	– Transfert progressif : le transfert du contrôle de droit, de 
la gestion et du contrôle de fait de l’entreprise peut 
s’effectuer sur une période pouvant atteindre 60 mois.

Dans tous les cas, l’acheteur et le vendeur sont 
solidairement responsables du respect des conditions 
prévues par la loi. Enfin, il est aussi prévu un prolongement 
des délais de prescription20.

AUTRES ASPECTS DE PLANIFICATION 
SUCCESSORALE POUR LES PROPRIÉTAIRES 
DE SOCIÉTÉ AGRICOLE OU DE PÊCHE

Les fiducies

Dans le secteur agricole ou de pêche, une fiducie peut être 
utilisée pour faciliter le transfert progressif de l’entreprise à 
la relève. D’une part, grâce au mécanisme de roulement 
fiscal, ce qui permet de reporter l’impôt dans le futur, et 
d’autre part, en en permettant au parent de conserver un 
certain contrôle et de protéger les actifs de l’entreprise 
agricole.

Fiducie testamentaire

Dans le cas d’une fiducie testamentaire au profit du 
conjoint, les biens peuvent généralement être transférés  
à la fiducie sans impact fiscal immédiat. Prendre note que  
ce roulement ne se limite pas aux biens agricoles ou  
de pêche. 

Mais encore, lorsque les conditions prévues par la Loi  
sont respectées21, au décès du conjoint, les biens agricoles 
admissibles, les actions de société agricole ou de pêche 
familiale ou les participations dans une société de 
personnes agricole ou de pêche familiale peuvent ensuite 
être transférés irrévocablement aux enfants, généralement 
dans les 36 mois suivant le décès, sans incidence  
fiscale immédiate.



Fiducie pour les enfants mineurs

Il peut être également possible de transférer des biens à 
une fiducie au bénéfice d’enfants mineurs sans incidence 
fiscale immédiate.

Pour se faire, les biens doivent être dévolus de façon 
irrévocable aux bénéficiaires et les droits de propriété 
doivent être attribués de façon définitive à l’enfant, sans 
qu’un événement futur puisse remettre en cause cette 
attribution.

Prêts et fiducies

Lorsqu’une fiducie détient des emprunts22, notamment 
dans le cadre de la Loi sur le financement agricole du 
Canada23, selon les circonstances, il se pourrait qu’elle ne 
soit pas reconnue comme « exploitant agricole actif ».

Cette situation peut entraîner l’exigibilité du 
remboursement de certains prêts et réduire les avantages 
recherchés par la mise en place de la fiducie. Dans certains 
cas, un roulement fiscal direct au conjoint ou aux enfants 
pourrait constituer une solution plus avantageuse.

Égalité et équité

Dans le cadre d’un transfert agricole, l’enfant qui reprend 
l’exploitation reçoit souvent une part plus importante du 
patrimoine familial que ses frères et sœurs.

Pour maintenir l’égalité entre les legs, les parents peuvent 
être tentés de lui vendre l’entreprise à la JVM. Toutefois, 
une telle stratégie peut alourdir son endettement et 
compromettre la poursuite des activités. En effet, exploiter 
et maintenir une entreprise agricole requiert souvent des 
capitaux importants, en comparaison à l’espérance de 
revenus générés. On parle alors davantage d’équité que 
d’égalité, soit de trouver un équilibre entre ce qui sera 
léguer aux enfants et la viabilité de l’entreprise agricole 
pour la prochaine génération.

Assurance vie et transfert agricole

Dans un souci d’atteindre une certaine équité entre les 
héritiers, l’assurance vie peut s’avérer utile afin d’assurer 
une répartition plus équitable du patrimoine tout en 
soutenant la continuité de l’entreprise.

Lorsque la police est détenue personnellement, le 
propriétaire peut désigner librement les bénéficiaires et  
la répartition du capital-décès. Les sommes sont alors 
versées directement aux bénéficiaires, sans passer par  
la succession.

Lorsque la police est détenue par une société, celle-ci doit 
généralement être à la fois titulaire et bénéficiaire afin 
d’éviter certains impacts fiscaux indésirables. Il convient de 
souligner que si la police comporte une valeur de rachat 
importante, cette dernière peut influencer les tests d’actifs 
servant à déterminer l’admissibilité des actions aux règles 
de roulement intergénérationnel et à la DGC24. Il est donc 
conseillé de faire appel à des professionnels pour établir le 
besoin en matière d’assurance et de volontés 
successorales, mais aussi pour éviter des conséquences 
fiscales imprévues. 

À retenir

	– Le régime fiscal canadien offre plusieurs mesures 
favorisant le transfert intergénérationnel des entreprises 
agricoles et de pêche, tant du vivant qu’au décès. 

	– Les règles de roulement et la DGC peuvent notamment 
permettre de reporter ou de réduire l’impôt lors de la 
transmission de l’entreprise à la relève.

	– L’utilisation de l’assurance vie peut s’avérer pertinent 
pour favoriser un transfert de patrimoine équitable entre 
l’enfant qui reprend la relève de l’entreprise agricole et 
les autres héritiers.

Ces avantages sont toutefois assortis de conditions 
précises. Une planification adéquate, réalisée avec des 
professionnels qualifiés, demeure essentielle afin 
d’optimiser le transfert de l’entreprise et d’assurer la 
continuité des activités agricoles au sein de la famille.
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